
 

 

 

 
 
 

« Intégration des initiatives de réduction des pertes alimentaires pour les petits exploitants 
dans les zones à déficit vivrier » 

RBA/GLO/001/SWI 
 

Mot du Représentant de la FAO au nom des Agences des Nations Unies 
basées à Rome à l’occasion de la validation des rapports sur l’évaluation des 
pertes alimentaires de Maïs et Riz  et l’identification de solutions faisables et 

stratégies de réduction des pertes  
(Territoires d’Idiofa, Bulungu, Seke-banza et Luozi) 

 
------------------------------------------------------------- 

 
 
Monsieur le Représentant du Secrétaire Général de l’Agriculture, Pêche et Elevage, 
Monsieur le Représentant de l’Ambassade Suisse 
Chers collègues du FIDA et du PAM 
Distingués invités à vos titres et qualités respectifs, 
Mesdames et Messieurs  
 
C’est un plaisir et un honneur pour moi, de prendre la parole au nom des Agences des Nations 
Unies basées à Rome, à savoir FAO, FIDA et PAM, à l’occasion de la validation des rapports sur 
les études d’évaluation des pertes alimentaires de maïs et riz et l’identification de solutions 
faisables et de stratégies de réduction de ces pertes. Ces études ont été menées à Idiofa et 
Bulungu dans la province de Kwilu et à Seke-Banza et Luozi dans le Kongo Central.  
 
Les objectifs de ces études qui constituent une des composantes du projet  conjoint des trois 
agences, mis en œuvre en collaboration avec le MINAGRIPEL, et lancé officiellement 17 mars 
2015 en RDC sur ‘l’Intégration des initiatives de réduction des pertes alimentaires pour les 
petits exploitants dans les zones à déficit vivrier’, financé par le gouvernement Suisse, 
comprenaient:  
 
- l’identification des causes, l’estimation des pertes post-récolte et la mise en évidence du 
ou des segments de la chaîne où se produisent les pertes majeures, et  
 
- l’évaluation et la recommandation de solutions et de stratégies de réduction des pertes 

faisables en vue de générer des propositions concrètes pour orienter les investissements 
et programmes de réduction des pertes alimentaires à l’avenir.  



 
Les approches utilisées prévoient ainsi l’analyse des solutions et les mesures de réduction 
des pertes en termes de  

 
- faisabilité technique et économique donc leur disponibilité également,  
- l’acceptabilité sociale, tenant compte notamment des aspects liés au genre afin d’évaluer 

la possibilité d’adoption et de ce fait leur durabilité ; ainsi qu’une analyse de l’impact 
environnemental. 

 
Plusieurs activités du projet conjoint ont ainsi été exécutées et d’autres sont en cours. Parmi 
celles qui sont exécutées il y a notamment, ces évaluations des pertes alimentaires et 
l’évaluation de solutions et de recommandations par les consultants, qui incluent :  

 
a. la formation en bonnes pratiques de gestion post-récolte permettant de réduire les 

pertes aux différentes étapes des chaines d’approvisionnement, et particulièrement aux 
points critiques identifiés : à la récolte, au séchage, avant et pendant le stockage au 
niveau des ménages et dans les entrepôts qui existent dans certains villages, à l’égrenage 
ou au décorticage, pendant les étapes de transports des sites de production aux marchés 
finaux, ici à Kinshasa;  et  
  

b. la promotion d’un certain nombre d’équipements qui peuvent être appropriés pour 
différentes catégories d’utilisateurs et utilisatrices selon leurs capacités de production 
et stockage,  d’investissement dans des équipements, leurs intérêts et objectifs, et pour 
lesquels les analyses de faisabilité technico-économique et donc la rentabilité (aussi bien 
pour les utilisateurs que pour les fabriquant et les distributeurs), la disponibilité et la 
durabilité ont été évalués par les consultants comme faisables dans les zones 
d’interventions du projet conjoint. Ces équipements, selon les résultats de ces études 
incluent des sacs hermétiques, silos métalliques et plastiques de différentes capacités, 
égreneuses, séchoirs.  

 
Ces conclusions restent à tester dans conditions réelles à travers les projets pilotes en cours 
de lancement dans les 4 territoires, et qui comprennent donc aussi le renforcement des 
capacités des acteurs et des partenaires et des bénéficiaires,  du secteur public (Services du 
MINAGRIPEL), les associations de producteurs, les artisans, radios communautaires, et les 
privés, fournisseurs de matériels et équipements, entrepôts, etc..  
 
Ces activités pilotes permettront également de vérifier les niveaux de réductions des pertes 
pouvant être atteints si ces solutions sont adoptées, ainsi que les niveaux l’amélioration de 
revenus pouvant être réalisés par la vente de produits de stockés dans de bonnes conditions 
aux périodes de meilleurs prix sur les marchés. 
La rencontre de ce jour a donc pour objectif de faire la revue et de valider ou, le cas échéant, 
d’invalider les résultats et les recommandations formulées et d’apporter au besoin 

 des contributions et avis permettant de les améliorer,  

 des recommandations sur les points qui devront être réexaminés plus en profondeur 
soit dans le cadre de ce projet conjoint, notamment pendant les pilotes, ou par d’autres 
opportunités de recherche action ou de recherche appliquées  

 



 
Monsieur le Représentant du Secrétaire Général de l’Agriculture, Pêche et Elevage, 
Monsieur le Représentant de l’Ambassade Suisse 
Chers collègues du FIDA et du PAM 
Distingués invités à vos titres et qualités respectifs, 
Mesdames et Messieurs  
 
Pour réaliser ce travail, deux consultants, l’un, spécialiste en industrie agroalimentaire et 
l’autre, agroéconomiste ont été recrutés et ont mené ces études. Ils vont nous présenter leurs 
rapports sur lesquels nous allons apporter nos contributions en termes de critiques 
constructifs afin que les résultats servent aux acteurs intéressés pour orienter les actions et 
les investissements dans le bon sens et assurer un impact positif sur la sécurité alimentaire 
et leurs revenus dans les provinces de Kwilu et du Kongo Central, et éventuellement, si cela 
s’avère pertinent pour certaines solutions proposés (renforcements de capacités, 
équipements spécifiques), dans les autres régions de la RDC qui pourraient en tirer profit 
également. 
 
Je vous remercie 


